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Chambre des Représentants. 

SfAl\'CE uo ~3 .L\NVIEll 191,L 

Budget du Ministère de la Justice pour l'exercice 1914 (1 ). _,,_._ __ 
RAPPORT 

FAIT, AU NlHl DE LA SECTIO~ CENTRALE (2), PAll i\l. STANDAERT. 

1'1Essrnu RS, 

Le projet de budget 1)0111· l'exercice 191/i, accuse sur l'exercice précédent 
une augmentation <le 56ä,6fi7 francs. 

L'augmentation à l'ordinaire est de ·1,279,000 francs, nécessitée spéciale­ 
ment pat· les prév isious <le dépenses pour les frais de Justice et les frais de 
transport d'indigents. 

Cette majoration a l'ordinaire est compensée jusqu'à due concurrence, 
par une diruinuation de 915.3.13 francs ù l'extraordinaire. 

L'examen du Ludget au sein des sections de la Chambre a donné lieu à 
diverses observations relatives aux objets suivants : 

Abus <ln Pro Deo 
Situation malheureuse de grand nombre d'huissiers 
Abus en matière d'emploi du flamand devant diverses jncidietions à 

Bruxelles 
Lutte contre la criminalité 
Réorganisation de la bienfaisance 
Réforme du notariat 
Arriéré de certains tri bunaux 
Organisation d'un comité de législation et de juridictions administratives 
Augmentation du traitement de la magistrature 
Au sujet de ce dernier vœu plusieurs sections ont insisté pour Je vote 

immédiat <lu projet de loi actuellement rapporté à la Chambre. De son côté, 
Ja Section centrale insiste vivement pour que ce projet, séparé de tout autre 

(1) Budget, n° 4n_ 
(2) La Section centrale, présidée par M. Nerincx, était composée de 1'L\I. du Bus de 

Warnaüe, <.:riek, ltosseeuw, Iloyer E., Standaert , Poncelet. 
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plus cuntrovcrsé et auquel il ne devrait pas être suburdonué , vienne, ù 
hrève échéance, en discussion; plusieurs membres 011t émis l'avis que c'est 
là 11011 s culemvut une question de justice mais une quest iuu de di1~uilt!. 
Tous les puiu ts ci-dessus 11c pouvant être traités au cours 1l't1nc session 

Iorcérueut écourtée, votre rapporteur a c1·11 pouvoir ~•en tenir ù quelques 
questions de droit criminel: qui s'unpnseut plus spècialr-meut ù f'at1c11li1111 du 
Parlement. 

* 

Il est de trudit ion - lors de l'examen du Budget de la Justice-- de pa riel' 
« du ilot montant de la criminalité n. 
Simple hyperbole ou décevante réalite ? La question vaut qu'on l'exami 11c 

de près. 
Les statistiques criminelles - si parlaitement établies clu-z nous --­ 

fournissent ù ce sujet ties éléments précieux. 
Comparée aux années qui préeèdeut immédiatement. l'année HH:2 

donne u11 chiffre plus elevé de coutl.unnat iuns , mais il foui se gal'dcr d'en 
conclure à une recrudescence de la criurinalitè ; hie!l des [acteurs inter­ 
viennent ici, notamment I'auguu-ntation du personnel et. l'activité plus ou 
moins mreuse des cours et tribunaux. Par ailleurs, en ces derniers temps 
011 constate, d'une année à l'autre, une certaine alternance dans le chiffre 
total des condamnai ions. 

Voici à ce sujet un tableau intéressant : 

_,lfombre des condumncs pour le 1·0, 111w1, • 

En 1908 . 5"2,5'27 condamnés. 
En H)tl9 . ;'.)'1,-194 -- soit e n - 2,125. 
En l!:HU. 53,11'2() ··- soit e n + 5.'226.· 
E11 ·1 i1 t 1 . ;j0,65J - soit en - 2. 7~5. 
En Hr12 . 54,480 - soit en + 3, H5. 

La Belgique criminelle, de M. Hetui Joly 1 renseigne comme moycm1e de 
la cruuiuulitè, dans le ruyau111e, 12 condamné~ par mille huhit ants. 

Or, le pnvsne eo111ptc guère aujourd'hui que douze cantous judiriaires - 
sur plus de 160- où la criuunalité dépasse le chiffre de l~ condamnés par· 
mille habitants; ce sont les suivants : 

La Louvière. 
Charleroi 
Messancy 
Chátelet , 
Ostende. 
Boussu 1 

'., Jumet \ 
Mons. • 
Bruxelles 
Dour. 

· Rœulx 
Mouserou 

17 .ü condamnés par mille ha bi taats 
-16.8 
'16.4 
rn.5 
·14.6 

J5.8 

13.7 
13.1 
12.7 
l 2.6 
'12.-1 
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D'autre pari, dans douze cantons judiciaires la criminalité ne dépasse 
guè1·c Ic ehillro de 5 condamnés par mille habltan Is. Ce sont : 

lloogledc ( 
Couvin 1 • 

(icdinne ~ 
Lenuick-Saint-Ouentin f. 
we: verthem \ 
Wacrschoot 

Bred1t l 
Dmbuy 
Laroche 
Ferrière . 
\Vell in 

7'. t condamnés par mille habitants 

5.0 

~.9 

'2.0 

Erezée . 

2.G 
2.2 
2.1 

Considérée au point de vue des principales I illes du royaume, la cr11111- 
nnlit e - par cantons - s'accuse dans l'ordre- suivant : 

l;liai·leroi 16.8 ccndamués pal' mille habitants . 
Ostendt•. H,.ö 
Mous 13. 7 
Bruxelles 15.1 
Gand H.·l 
A uv ('I'S . rn.6 
Malines. ·9.~ 
Namur. 9. ·I 
Verviers 8.9 
Lieze S.-t ;:, 

Bruges . 8.t 
Tournai 8.0 

On 11e voit pas, chez nous, nos grandes villes, comme ~n maint pays les 
capitales, tenir la tête du mouverueut de la eriminali té ; ainsi nous trouvons 
classés sur I'échelle desceudante de la criminalité : 

Les cantons de Bruxelles, au !Je échelon; 
Gaud au H/ 
Anvers 
Liégé 

au f6'' 
au 30' 

La mo}e1rn1· pour tout le pays, en ·19·12, est de 7.5 condunmés par mille 
hubitauts : les cantons lie Courtrui, Nieuport, Nivelles, Audenarde, Thielt, 
Popcriughe, sr rapprochent très approximativement de ceehiffre. 
Il sera-il intéressant -de comparer cette moyc11ne avec celle des autres 

pays <t'fü1rope; -malheureusemcnt.: la chose parait, actuellement du moins, 
impossible. 1; / nstitu! ù1tenmtr-o,wl dt· Hroit pùwl a ten lé cette étude.unais 
sans succès, dun pa_ys à l'autre les uut ious dt.' la statistique eriminclle soul 
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diverses ù cc point, qu'on n'a pu coordunner les éléments de l'enquête 
projetée. 

Il peul être utile, au point de vue t!t1 la statistique des condamnés, de 
noter ici que nos trihuunux eorreetlonuels ne sont ni plus indulgents ni 
plus sévères nujourrl'hui qu'hier: depuis de fougues années le nombre 
proportionnel tics acquittements reste stationuuire. Calculés sur .l'ensemhle 
des prévenus, les acquittements représentent : 

!7.9 p. C. Cil 18H8 
19.4 p. c. en f 900 
17.1 p. c. en 1901 
185 p.c. en 1HH 
18.5 P· C, en rn12 

Si après avoir considéré le nombre d es condnnmés, nous nous reportons 
au chiffre des coudmnuatious individuelles - dans lequel chaque con­ 
damné est compté autant de fois qu'il a subi lie peines pour iufractious 
différentes - on en arrive ù serrer de plus près le développement de la 
crimiualité. 
Voici Jes chiffres mis en proportion avec la population du royaume : 

1907 8. l infractions par J 000 habitants 
1908 7 .8 
1909 7.4 
·J910 7.9 
191t 7.4 
-191~ 8.0 

D'autres éléments d'appréciation, mais qui n'ont plus la mème valeur, 
peuvent êl re en visagés, notamment les chiffres fournis par la statistique 
dite pénale. 

Voici la proportion du nombre de piaintes , dénonciations et procès-ver­ 
baux panenus aux différents parquets : 

En i910 
En -191 'l 
En HH'2 

28.0 
28.'2 
~9.2 

plaintes par f 000 habitants 

11 y a ici nro eression mais cet élément n'a pas 1►rnnde importance surtout' "' > , r n n 
quand on sait combien d'un parquet à l'autre, la méthode diffère pour la' 
munération des notices et combien deluis nouvelles ont accru le nombre des 
délits et des conl raventious. 

Eu examinant, par le detail, le chiffre de cette progression, on voit que 
dans tous les parquets du pays le statu tftW s' est à peu près maintenu: excepté : 

A Bruxelles où le nombre <le plaintes monte de 
A Anvers 
A Charleroi 
A Liége 

Totaux. 

U 198 à 44 850 ' , 
17,685 à ·19J68 
25,55ä 'tl 27,752 
t5,0Z:U, à ·16,694 
~--- ----- 
99,4;52 f OS,464 

Quand on constate que par tout le royaume le nombre des plaintes et 
procès-vcrb.urx reste st atiuruuure, il ,·a de soi ·CJlte l'accroissement anormal 



( ;i ) r N• 83. J 
eoustaté dans quatre parquets du puys, peut dériver d'une cause exception­ 
nclle dont on ne saurait déduire aucune conelusiun décisive. D'ailleurs, ces 
chiffres n'ont rien de commun avec les s tatistiq ues cri miuelles scien I ifique­ 
men t établies au département de la justice, chaque purquct , à la fin de l'an­ 
née, sui· des données souvent un peu hâtives, transmet des renseignements 
qui 11e sont pas autrement contrùlés. Du moment qu'on s'écnrt e de la statis­ 
tique cruuiuelle pour la bier sur les données de la statistique pénale, on 
s'expose ù erre r. 

Au surplus nous voyous qu'en 1912, aux parquets de Bruxelles, Anvel's, 
Charleroi cl Liégc , près de :;0,000 plaintes ont élé écartées d'emblée. 

Eu France le nombre de plaintes écartées, ainsi, en ·190~), s'élevait it 
509, iûf ! 

Somme toute, pour de très nombreuses misons, cet élément est. secou- 
dnirc et il étonne que, dans /,11 llel,:.;irJtœ criuun cllc; un esprit aussi averti 
<fllC i)I. Henri Joly n'en ait point saisi la relativité. 

Un èlémout dont la valeur est mieux caractérisée nous est fourni par Ic 
nombre d'affaires soumises, en 1912, aux divers juges d'instruction du pays: 
ils ont en à connaître de ~2,::i·l:î affaires, - alors que Ic chillrc de ·l9l ·I était 
de ~'.2,469, soit une diminution de 151- affaires. 

Dans un travail des plus intéressants, fourni, celui-lil, par la statistique 
criminelle, on s'efforce, depuis 1902, it fixer Ic total de toutes les infrac­ 
tions se l'apportant ù tuu: tu eru«: cmncc; ce tra rail s'arrête évidemment ù 
l'année t909, puisque pour le parfaire il foui attendre le déla. normal de la 
prescri pt ion. 

Voici le résultat: 

En 190G, il a été commis ti9,4;>6 infrnctiuus deférées aux tribunuux . 
En 1906, - 7ä,5û5 - soit en + ~,,907 
En H}07, - 76,8~8 - soit c11 + l,lt:9~ 
En 1 !)08. ---· 68,4-'25 - soit eu - 8A3:5 

· En 1!)09, - 6ä,989 - soit en - 2:451- 

Enlin - et cela est péremptoire - si duns une nie rl'euseruble ou prend, 
par période quatrieunale, Ic nombre moJen des individus condamnés 
annuellement en ces douze dernières années le résultat est le suivant : 

Période 190i-HJQ4 .. 
190~.:rnos. 
1909-1912. 

moyennedes condamnés : 55,8~9 l>at' au. 
55,1HI 
ij2, 155 

Tous ces éléments réunis permettent de conclure que cc le flot montant de 
la criminalité " apparaît chez nous plutôt comme une· ligure tie réthorique, 
dont il faudrait user avec circonspection. 

A nutre sens , depuis plusieurs années la erimiunlité , e11 Belgirrue. est 
loin d'être en recrudescence el si l'on tient compte de l'augmentation de la 
population et de nombre de délits créés par des lois spéciales on peut 
conclure! nettement, à une régression du la criminalité dans le pa) s. 
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Si celte constatation est, ü tous égartls, réconfortante, elle doit nous inciter 
a poursuivre plus <(IIC jamais la lu He contre Ja criminalité; il n'est pas 
d'effort qui intéresse de plus près la sécurité individuelle, ln paix publique 
et Ic progrès social. 

• 
•• • 

Le pays attend, avec intérèt, les premiers résultats de la loi sm· la protée­ 
tion de l'enfance et sa répercussion sm l'âge critique de la criminalité. 

Nous voyous, e11 effet, qu'en !9 f 2 sur mille Belges :tgés de i8 à 20 ans 
accomplis, 5L 7 furent frappés d'une condamnation - chiffl'C redoutable et 
dont il importe d'enrayer, à tout. prix, l'effrnyantc progression. 

Si la loi sur la protection de l'enfance donne les résultats qu'on escompte, 
c'est ici.dans la diminution du chiffre des délinquants de 18 à 21 ans, qu'il en 
faudra recueillir le bénéfice social. 

Un autre souci appelle l'intervention cllicacc de la loi : à côté de la lutte 
contre la criminalité infantile il faut placer la lutte coutre LA uécunvu, 

En 1912, sur cent infractions individuelles environ cinquante ont. été com­ 
mises par des récidivistes. C'est surtout à partir de l'âge d'homme - á partit· 
de la vingt-cinquième année - <1ue le récidiviste prend place au premier 
rang de la criminalité. tes délinquants (hommes) âgés de 2ö à 50 ans - 
condamnés en Hll2 pour crimes ou délits - étaient récidivistes dans la pl'O­ 
portion de H,,59;, contre !i,482 primaires; dans ces chiffres les condamnés 
pour vols sont an nombre de i ,äH récidivistes contre 7ä2 primaires. Il est 
d'ailleurs constaté que 50 p. c. des récidivistes sont des spécialistes se can­ 
tonnant dans un même genre d'infractions. 

JI nous faut rapprocher <Ic ces chiffres, avec les réserves relatives à la sta­ 
tistique pénale, le nombre de crimes et délits restés impunis parce que le juge 
d'instruction n'a pu découvrir l'auteur : ils étaient, en HH 2, au: nombre de 
7,659 délits et de 3,085 crimes. Plus de trois mille crimes restés impunis 
en u11e seule année! Or, il est certain que le plus g1·and nombre de ces méfaits 
sont l'œuvre de récidivistes ; instruits à l'école du crime, véritables pro­ 
fessionnels dans la mal ière, ces délinquants usent de tontes les roueries en 
vue de dépister la police et de ne laisser aucune trace du méfait. Prendre 
des mesures rigoureuses contre les récidivistes, c'est du même coup et à n'en 
pas douter, diminuer le nombre des crimes qui restent impunis. 

Ces constatations démontrent quel service considérable le Parlement ren­ 
drait à la chose publique en légiférant sur cet important objet. 

Notre législation sur la récidive est quasi nulle, la théorie du Code pénal 
est étroite et inopérante : pendant l'année 1912, sur un total de 29,,(96 con­ 
damnations individuelles subies par des récidivistes (dans le sens étendu où 
les prend la statistique criminelle) i,2'26 condamnations correctionnelles 
seulement s'élèvent à six mois de prison ou plus. Cela fait toucher du doigt 
l'inanité de notre fégtslatiou en cette matière. 

Le récidiviste est le malfaiteur incurable que la prison ne saurait guérir, 
la cellule pénitentiaire est, pour lui, l'asile ou il trouve bon gite, bon feu, 
bonne soupe, ou il se rep1>se du forfait d'hier et médite an crime de demain. 
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Le délinquant primaire donne l'espoir d'amendement; il faut que la justice, 
pour lui, soit généreuse, indu lgente et clémente; on l'a dit avec :force: 
/,11 .l usticc sons la /{1111/ li Ji)Jj11it ù Yt/. mission. 

Un magistral éminent, 1\-1. Scheyveu, ancien premier président de la 
Cour suprême, écrivait récemment, duns des pages pleines d'intérêt, 
qui coustitueut, en quelque sorte, son testament judicinire : ,, Pourquoi 
» ne l'avouerais-je pas, ic me dis souvent que dans l'exercice de la.mission 
,, pénible de rechercher les coupables et de lesjugcr , j'ai apporté trop de 
,, sévórité. li me semble <1uc si je recommençais ma vie et si je me retrnu­ 
» vais au milieu des misères de l'humanité 1111c dévoile la pratique de la 
" justice répressive, j~ rechercherait mieux les causes d'atténuation de la 
» responsabilité pénale et le sentiment lie la pitié m'animerait davantage, 
,, envers les malheureux, victimes soit de l'atavisme, d'exemples pernicieux: 
» ou d'une éducation vieieuse , soit souvent. du dénuement le plus comp let ; 
» je supporterais aussi avec plus de patience les efforts si naturels chez 
>) beaucoup d'entre eux puur entraver la découverte de la vérité et échapper 
,) aux r igueurs de la j nstice. » 
Souhaitons que l'écho d'aussi nobles paroles et la mélancolie de ces regrets, 

pénètrent jusqu'au cœur, jusqu'à la conscience de tous nos magistrats. 
l\lai5 quand un individu apparaît comme un délinquant invétéré, sm· 

lequel la bonté n'a plus de prise, dont on ne peut espérer l'amendement, 
qu'il est arrivé à cc stade que nos criminalistes appelleut « l'état dangereux», 
la questicn de châtiment plus ou moins sévère pal:;se à l'arrière-plan, c'est 
de, protéger la sécurité publique qu'il importé avant tout. La peine ne doit 
plus tant viser le fait que l'individu; c'est l'être dangereux qu'il faut atteindre, 
en l'éliminant pour un terme plus ou moins long de la société, où il constitue 
un danger public. 

Les criminalistes français, et à leur tête M. Garçon. professeur tic droit à 
la faculté de Paris, estiment que le degré de la criminalité se relèverait 
notablement, si la peine de la rélégation ne tenait éloignés de France près 
de vingt mille récidivistes. 

Notons toutefois - surtout à l'adresse de ceux qui songent à la relégation 
des récidivistes au Congo Belge - cet avis de M. Henri Joly dans son ouvrage 
Le Combat contre le (,'1·i111e : <( Non seulement ni transportation ni relégation 
ne nous débarrassent d'aucun souci; non seulement elles ne suppriment pas 
les difficultés du régime pénitentiaire, mais à toutes les difficultés qu'elles 
laissent subsister, en les aggravant, elles en ajoutent de nouvelles, que la 
force des choses les rend impuissantes à résoudre. )} 

Deux projets de lois sm- la matière, ont été déposés à la Chambre. Un 
projet de loi de M. Van den Heuvel prévoit des augmentations de peine en 
cas de réeidive. Un autre projet, vraiment intéressant, de feu M. Devigne 
et qui uuus semble mieux s'inspirer des idées actuelles en matière de 
recidive, prévoit l'internemeut indéterminé des récidivistes incorrigibles, 
non à titre de peine, mais par mesure de sage prévoyance: de sécurité 
publique. 

La Section Centrale émet le Hl\U de voir le Gouvernement présenter.dans 
le plus bref délai,un projet de loi sut' la récidive , elle a la conviction qu'une 
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1 ègislation qui mettrait les récidivistes incorrigibles dans i'impossibilité de 
nuire, diminuerait notablement Ic nombre des crimes, les plus redoutés et 
les plus graves. 

Ajoutons qu'un membre de la Section Centrale, tout en faisant ses réserves 
et voulunt, disait-il, établir quant à lui, << lts rcsponsobilités essentielles n, 
a insisté sur les iuiperfecliuns d'une organisation sociale où est trop négligée, 
mème ignorée, la situation des orphelins, des enfants abandonnés et de la 
ruasse si interessante des anormaux, et 011 les forces physiques, intcllec­ 
tuelles t:l morales de la classe ouvrière 11c sont ni ménagées ni cultivées, 

11 a paru à la majorité de la Section Centrale que cette observation 11c 
tient pas suflisaurment compte de quantité d'œuvres existantes ui des lois 
les plus récentes, votées par le Parlement. 

On ne saurait parler de la lutte coutre lil erlruiualité et surtout contre la 
récidive sans songer à l'alcoolisme. Certes , ici encore, il y a quelque progrès. 

Voici les chiffres des condamnations du chef d'ivresse scandaleuse en ces 
cinq dernières années : 

1H08. 
-190~. 
1910. 
t 911. 
1912. 

~5,6f0 coudamuations : 
21.971 
22.0t>t 
20,381 
21,.tiO_ 

Hien n'est sug.2;cstif comme de constater qui: la graudc majorité tirs con­ 
damnations trouve sa source da~1s l'ivresse alcoolique. 

Voici le tableau renseignant le nombre proportionnel des condamnations 
individuelles encourues par des délinquants se trouvant en ctu! clivtcssc, 

Co111la11111és primaires. Co11d:111111&s rècidivistes. 

En !HOS. 
En ·t909. 
En '1910. 
En~911. 
En 1912. 

12.~H p.c. 
(2.02 p.c. 
H.59p.c. 
l 1.4'2 p. c. 
11.74 p.c. 

43.Sä p. 1.:. 
45.97 p. c. 
44.46 p. c. 
ML17 p.c. 
44.16 p. C. 

Ces chiffres lamentables sont plus éloquents que toul cc qu'on pourrait dire 
à l'appui d'une cc politique judiciaire n ayanl en tète de son programme la 
lutte opiniâtre contre l'ivrognerie. 

* 
* * 

Le problème de I'instruct ion secrète et de la réforme de Ia procédure 
pénale est de ceux qui ne sauraient attendre plus longtemps une solution. 

Le code d'instruction criminelle date de 1808; on pourrait même dire 
qu'il remonte à l'ancien régime, car Ie système inquisitorial avec, à sa base, 
le secret absolu, n'est qu'un décalque de l'ordonnance criminelle de ·1670. 

Il n'est d'ailleurs pas éto1111a11t qu'en 1808 l'absolutisme de Napoléon se 
soit accommodé <l'un système qui consacre si puisamment le pouvoir entre 
les mains d'un seul, au grand dam de la liberté individuelle. 

Cette ré forme nécessaire, touche aux fondements mêmes du droit cri­ 
minel et .M. Tho nissen a pu dire « qu'il. est un. des problèmes les plus 
importants de notre droit moderne n. 
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Aussi n'a-t-il cessé de préoccuper tous ceux qui s'intéressent à l'évolution 
lu•ou1•cssire de notre léaislation. ~ ~ 

Dêjil le Congrès s'en était inquiété', el l'article i59 de la Constitution 
nous dil: toujours avec la même actualité qu'en 1850 :. (( Le Congrès 
)> national déclare qu'il est nécessaire de pourvoir pur des lois séparées 
n d dans le plus cuurt délai possible aux objets suivants : ... La révision 
" des codes >>. 

Hes effol'ls nombreux témoignent d'une lutte incessante, d'un mouvement 
croissant. eu vue <le la refonte de notre procédure pénale. 

Une eouuuissiou extra-parlementaire fut nommée pa1· arrêté royal du 
f; mars 18~0, pour revisor le code d'instruction criminelle ; elle travailla, 
mais avec lenteur. 

Vingt ans après, dans un rapport an Hoi, de janvier -1870, M. Bara, 
Ministre de la Justice, voulant sans doute infuser uu sang nouveau tl cette 
commission I proposa de la compléter par l'adjonction de nouveaux membres. 

<• Depuis quelque temps, dit le rapport au Hoi, on se préoccupe 
>i beaucoup, en Belgique et partout en Europe, de tout ce (JUÏ touche à 
>) l'instructiou en matière de crimes et de délits. Sans vouloir désarmer la 
» société, tout en lui donnant au eoutruire des moyens plus efllcaces et plus 
» prompts pour arriver à la preuve des infractions et atteindre les coll­ 

i> pables, on s'attaque à certaines 1·igueurs qu'on dit excessives Olt inutiles 
» aux lenteurs de la procédure et aux pouvoirs des magistrats qu'on trouve 
i> · trop étendus ... 

>> La commission aura à examiner si l'instruction préparatoire doit rester 
>) secrète ou devenir, en règle générale, publique: si les pouvoirs des chefs 
>> de parquets et des juges d'instruction doivent être maintenus tels qu'ils 
» sont étublis , si la défense n'a pas de droits au début de l'instruetiou. >) 

On Ic voit, le problème se trouve esquissé dans toute son ampleur. 
A la même époque paraissait une étude de M, Prins ': Lu réjórme de 

[instruction pr,_;paratoire cil Helgique qui constitue un vif réquisitoire contre 
le système inquisitorial du Code de -f 808 et un plaidoyer alerte et. documenté 
pour l'instauration du système accusatoire dont s'honore r Angleterre .. 

La Commission extra-parlementaire ayant déposé un avant-projet en 1876,; 
la Chambre, à son tour, nomma une commission spéciale, <lont l'honorable 
M. Woeste est le dernier survivant et qui cut la bonne fortune d'avoir pour 
rapporteur M. Tüouisseu. 

L'éminent criminaliste déposa sur le Lureau de la Chnmbrr , du 1 l mai 1877 
au 8 mai 1884, divers rapports qui furent réunis en deux g1·0s volumes et 
constituent un travail imposant-et à tous égards eonsidéruble. 

Seul Ic titre préliminaire du projet est devenu, avec quelques modifi­ 
cations, la loi du 17 avrrl 1878 contenant les règles relatives à l'exercice de 
l'action publique. 

Oc puis cette époque, dans le monde de la magistrature et du barreau, des 
débats surgirent nombreux et intéressants. : mercuriales pour et contre la 
revision, - vœux pressants en faveur de la publicité de l'instruction et des ' 
drnits de la défense, par la voix des organes les plus autorisés du harreuu ou 
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de la F1;.-lél-aliu11 -dcs .tvocars belges, - toute une littérature judiciaire 
ardente et combative. 

De ce mouvement est né Ic projet de· loi instaurant la réforme de l'instruc­ 
tion préparatoire déposé 11· 29 mars-f90·1 sur le bureau de la Chambre, et 
portant la siguature ck !\Hl. Paul Janson et llymans: l'exposé des motifs 
<•8l ile M. Janson. 

<..:e projet, dans liutcnliun de ses auteurs, était. un projet transactionnel 
destiné à mettre d'accord les partisans adverses du système inquisitorial et 
du système accusntoire. Ce projet maintient. la conception du juge (l'instruc­ 
tion (l'après le principe inquisitorial: Ce-magistrat reste ù. la fois officier de 
police chargé des investigations, personnellement préoccupé du succès de 
ses recherches et, d'autre part, juge, magistrat, ayant Ic pouvoir <Ic se pro­ 
noncer dans toute la phase préliminaire <le l'instruction. Seulement, le pré­ 
venu a un droit de contrôle sur les actes du magistrat instructeur, il dirige 
l'acti vité du jugé dans un sens Iavornble à la défense, il peut même assister 
il l'interrogatoire des témoins. C'était une initiative audacieuse lorsqu'on 
tient compte des circonstances de l<'rups el de lieu. 

Au· moment où la Section Centrale allait procéder tt l'examen du projet 
Janson, M. Y nudeuheuvet ministre tie la Justice, annouca que le Gouverne­ 
ment userait à bref délai de s011 initiative; et le 26 février 1 H02, le Gouver­ 
nement déposa, en effet un projet- de loi comprenant les titres II d Ill du 
Code de procédure pénale. 

L'exposé des motifs, se basant d'ailleurs dans ses grandes lignes sur· le 
rapport de M. Thonissen , se prononce pour le maintien du systèmeinquisi­ 
torial, faisant surtout ressortir la nécessité qu'il :y aurait , · en recourant au 
système accusatoire: d'introduire <les modifications profondes dans Ic recru­ 
tement de Ill police judiciaire. cc: li fundrait, dit M. Vatùlenheu\'el, transférer 
les attributions actuelles du juge d'iustructiou il des officiers de police, qui, 
sous bien de rapports, présenteraient moins de garanties. » 

Dans le système du projet Vandeuheuvcl, la défense trouve accès aux per­ 
quisitions; aux vues des lieux, aux expertises, elle peut y eerrtredire, mais 
l'audition des témoins reste secrète pour Ic prévenu et son interrogatoire a 
lieu sansassistance de l'avocat. 

. Le juge d'instruction demeure ù la' fois officier ·de- police et magistrat1 il 
dirisre I'instructiou tout en ~ardant voix délibérative en Chambre du Conseil. ;-:, " 

L'uritiative du Gouvernement marque évidemment un progrès sérieux, et 
volontiers on rend hommage aux. idées qui· l'ont inspiré. 
Toutefois, cc projet souleva lies objections nombreuses, •parce-qu'il -main­ 

tenait, en somme, ra.procèdnre inquisitoriale secrète etIermée, alors qu'en 
France ce système, venait de subir une atteinte sensationnelle. 

Uueloi volée eu 1897 - la loi Constans - ouvrait le cabinet. du juge 
d'instruction à l'avocat du prévenu toutes les fois qu'il seraitprocédé à sen 
interrogatoire .. 

Celte loi, âprement critiquée et vivement exaltée, .donue-t-elle les résul­ 
tats désastreux! ou Jes avantages réels, craints par les uns et escomptés •pat· 
les autres? 

Une enquête fut faite, l'année dernière, à Paris même, par un de nos chro- 
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niqueurs judieiuircs des plus eornpdtmls, ~,1. Carnill(• ltousscl. Le résultat 
(k cctt e enquête intéressaut c, nù , au jour le juur , sont consignés les avis 
dt• noruhrc d1! rnagislrnls et a voeuts parisiens: laisse celle impl'ession que la 
loi Cousluus n'est qu'une sulutiou tr·è:s frngn1t•nlai1·e de la 1·t•forn1e du Code 
de prnt•(~durc pé1ialt' l'l qui 11'a guèrt' do1111t'.· lieu aux iucouvéuient.s rcdou tés. 
Il "q , rai, l'euquète l'll lé:noig11<-, que les jur-i.lictions d'iustruetio n , en 
Fra11Cl', s'eutvudeut assez bien ù éluder la loi, à chuquc fois qu'il leu!' 
L'1>11, ieut de passe!' :'t côlt~. 

En rés111111i, la loi Coust.ms semble être un e iu uovutiuu un peu superficielle, 
elle 1w l'o11stit ut• pas 1II1c réforme sérieuse de lius! ructiou pénale; c'est 
duns Ic rif d('. l.1 pro<.·éd111·c sct'.l't~!e (fll'il faut t ruuclu-r poI1r a niver à quelque 
chose de substantiel cl de complet. ' 

Les .liv crs pn>jl'ls dont la Chumbre belge fut saisie, ayant disparu à la 
suite de la disso lntiuu dr-s Chambres, il appartient au Gou veruemcnt de 
déposer un projet. destiné a mettre lin aux errements d'un vieux Code, 
dont M. Thnn isscn a éerit. : 

1c On I rouvernit dif!ïeill'111e:1t uit criminaliste de quelque valeur qui cou­ 
>> sentit ù se coustituer le cluuupiou de la procedure secrète telle qu'elle est 
)) oq~a11isée par le Code de !SOS_ >i 

Lors de la d i-cussion du budget tic la justice, en Hl 13~ l'lronoruble Minis­ 
tre de la Justice a a111101H.:é le lk·pôl d'un projet tie loi sur la matière. 
Espérons que, faisant u11 pas tic plus dans la voie d'une évolution pro­ 

gressive, le Go11ve1·11cment saura opérer la refonte de notre procédure 
pénale en ouvruut l'instruction à la contrad iction et en restituant au juge 
d'instrucriou son véritub!c caractère. 

Le procureul' du roi est, de par ses [onctions mêmes, officier de police 
judiciaire, eliargt~ de la déco uvert.c des crimes cl délits, des iuvestigutions 
nécessaires en rue de Ia recherche des délinquants et de la preuve de leur 
culpaLililé. On ne conçoit pas bien la logique et la nécessité d'un juge placé 
ü coté du procm·e!1r du ro i , et qui devient ù son tour officier de police judi­ 
ciaire, ehargé de r assernbler personue llemcut les pn:uns de l'infraction. Les 
légistes ont beau repondre : l'un a le droit de requérir et l'autre d'instruire, 
cc sont ILt subtilités d'école qui sortent du dnmaiue des choses pratiques. 

Pourquoi ne pas Iaisse r un ministère public seul cette mission? Où serait le 
mal de voir se réaliser cette formule de .M. Prins: le ministère public doit 
être I'accusatiou , toute l'accusation et rien que l'accusation. 
Et alors surgit Ic juge d'instruction, suivant la belle conception du système 

accusa to ire. 
Etranger ù l'infurmation policière, œuvre du ministère public, il juge 

véritabh-mcut l'instruction, comme iljugcrait m1 procès et ril, entre ie prncu­ 
reur du roi qui accuse cl le prévenu, assisté de son conseil, qui se défend. 
L'instruction préparatoire se l'ait au grantl joui' et Ic juge u'urdoune la déten- 
1 ion préventive. une expertise, une descente, une mesure d'instruction 
quelconque qu'après un débat contradictoire devant lui. La sentence ren­ 
due, Ie iugc reste assis, il ne descend pas dans h rue, il demeure étranger a 
toute mesure d'exécution. 
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Cc débat ouvert á la libre coutradietion , se développant en pleine clarté, 
devant uu magistrat désinthcssé du succès policier de l'affaire, sur­ 
veillant celle-ci, veilluut avec une même sollicitude aux droits de l'accusa­ 
tion comme aux druits dP la défense, toutes deux égah;ment accessibles ,, 
auprès de lui, qui contestera qne ce ne soit là une justice meilleure et mieux 
adaptée à une époque uù l'on ne craint plus ni la lumière ni la contradiction? 

La réorganisa lion de 110L1·c police j ud ici aire serait le corrollaire de celte 
innovation, et ainsi les intérêts de la société, Ic sou-ci du bien général y trou­ 
vcrnient leur compte, tout autaut que les droits de la défense et le respect 
de la liberté individuelle. Mais, nous le disons saus détours, semblable 
réforme ne peut avoir quelque chance d'aboutir , qu'il la condition expresse 
de voir l'intérêt cl 'n1onncur des ciioveus efficacement earantis coutre les 

. J 0 ' ' 

entreprises ténébreuses de la police et l'arbitraire ou l'excès de pouvoir des 
parquets. 

* * * 

Lors de l'examen du hmlget en Section Centrale il a été insisté d'une façon 
toute pressante : 

a) Sur la réorganisation du notariat; 
b) Sur les craintes qui se font joui· quant à c1 l'excès de paperasserie'> 

dans l'application de la loi de protection de l'enfance; 
c) Sur la nécessité de fusionner les bureaux de bienfaisance et les 

hospices; 
d) Sur l'utilité d'une réorganisation des écoles de hienfaisanee en lem· 

donnant une direction mieux. conçue dans le sens de l'amendement des 
jeunes colons. 

L'ensemble du budget a été voté en Section Centrale par f voix contre ! et 
1 abstention. 

Le Happortetu, 

EoG. STANDAERT. 
Le President, 

E. NEIUNCX. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V 1rnGADEHING VAN 2:5 h.NOAlll .f9f 4. 

Begrooting van het Ministerie van Justitie voor het dienstjaar 1914 (1). 

-=-11i11.-,::ia ••• -- 

VEBSLAG 
.~A'.\IE;',IS l)E l.\llDDENAFDEELING (2) UITGEBHACHT UOOR lH~N IŒl<:H STANDAERT. 

MIJNE Himni,N, 

Het ontwerp van Begrooting voor het dienstjaar ·l 914 voorziet 56t5,667 fr. 
meet· dan op de vorige Legrootiug wertl uitgetrokken. 

Voor <le gewone uitgaven is er f ,279,000 frank meer uitgetrokken dan 
verleden jaar vooral wezeus de vermoedelijke uitzaven voor de serechts- ' ' t) ù t) 

kosten en de vervoerkosten van behoeftigen. 
Daarentegen is er voor de uitzonderlijke uitgaven 915,535 frank minder 

uitgetrokken. 
Bij het behandelen van d~ Begroeting in de afdeelingen der Kamer 

werden opmerkingen gemaakt betreffende de volgende punten 
Misbruik vau het Pro Deo , 
Ongelukkige toestand van tal van deurwaarders; 
Misbruiken, wat aangaat het gebruik van het Vlaamsch voor verschillende 

rechtbanken te Brussel , 
Bestrijding van de criminaliteit; 
Hervorminz van de wetdadizheid · ::, ., ' 
Hervorming van het notariaat; 
Achterstand bij sommige rechlhankeu ; 

· Inrichting van een comiteit voor wetgeving en van bestuursrechtsmachten: 
Vel'hooging van de wedde der magistraten. 
Naar aanleiding van dezen laatsten · weusch werd door verscheidene 

afdeelingen aangedrongen, opdat men het wetsontwerp, waarover thans 
verslag is uitgebracht, onmiddellijk zou aannemen. Harerzijds dringt de 
Jfüddenafdeeling met nadruk aan, opdat gezegd ontwerp, afgescheiden van 
elk ander meer betwistbaar ontwerp, waaraan het niet onvoorwaardelijk 

(0 Begroeting, nr 4Iv. 
(2) De l.\liddenafdeeling was samengesteld uit de heeren Nerincx, voorzitter, du Bus de 

Warnaffc, Crick, Rosseeuw, Royer E., Standaert, Po nee let. 
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dient verbonden te blijven, eerlang behandeld worde , verscheidene leden 
waren van uevoelen dat het hier eene uuaestie eeldt niet alleen van recht- n 1 b 
vaardigheid, maar ook n111 waardigheid. 

Daar al die punten niet kunnen behandeld worden in den loop van een 
onvermijdelijk kort zittingsjaar, meende uw verslaggever zich te mogen 
bepalen bij sommige vraagstukke1~ van strafrecht, die meer bijzonder d€ 
aandacht van de Kamers waardig zijn. 

* 
" * 

Bij het onderzoek van de Begrooting van Justitie wordt gewo011lijk 
gewezen op (< den wusscnden vloed van de criminaliteit ,1. 

Geldt het een loutere overdrijving of een droeve waarheid? De zaak dient, 
in elk geval, grondig onderzocht te worden. 

De statistieken der vcroordeelingen - zoo goed ingericht in België - 
leveren hieromtrent kostbare opgaven. 
In vergelijkî11g met de jaren, die onmiddellijk voorafgaan, is het getal 

verourdeelingeu in 191 i grooter, maar daaruit mag niet afgeleid worden 
dat het getal misdrijven toenam ; dat kan afhangen van verscheidene 
oorzaken, namelijk van de vermeerdering van !let personeel, alsmede van 
de mindere of meerdere bedrijvigheid der hoven en rechtbanken. h de 
jongste tijden stelt men overigens vast, dat cr om het jaar een zek.ere 
afwisseling voorkomt in het getal veroordeelingen. 
Hieromtrent deelen wij ecne belangwekkende tabel mee : 

G-etal veroordeelden voor het gansche land. 

In 1908 
1n 1909 
ln 1910 
ln ·J9H 
In HH-2 

52,5'27 
ö0,Hl4 
55,4:20 
r10,mm 
54,480 

veroordeelden 
dus 2,-125 minder. 
dus 5,2:26 meer. 
dus 2.785 minder. 
dus 5,743 meer. 

De Belgique criminelle van den heer Henri Joly vermeldt, als gemid<leld 
getal veroordeelden in het land, l 2 per duizend inwoners. 

Nu, thans zijn er in het land nog slechts Lwaalf rechterlijke kantons - op 
meer dan 160 - waar de criminaliteit meer dan 12 veroordeelden pel' dui­ 
zend inwoners bedraagt; het zijn de volgende kantons : 

La Louvière. 17.6 veroordeelden per 'i ,000 inwoners. 
Charleroi 16.8 
Messancy 16.4 
Châtelet. . . . 16 .5 
Oostende 14.6 
Boussu 1 15.8 Jumet f 
Bergen i5.7 
Brussel !5.i 
Dour. ·12. 7 
Rœulx . . -f2.6 
Moeskroen. . 12.{ 
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Anderzijds zijn er, in twaalf rechterlijke kuutons, ternauwernood 5 ver­ 
oordc. ldcn per ·l ,00O inwuners ; ziehier' die kantons : 

lloogled c i 
Couvin . 
Gedi1111e 
Siut-Uuiutcns-Lcnnick 1. 
\Vol verthcm { 

3.1 veroordeelden per 1,000 inwoners. 

5.0 

\V uurschuo t. 
Brecht / 
Durbuy , 
Laroche \ 
Ferrière . 
\,Vellin 
Erezée . 

2.9 

2.0 

2.6 
2.2 
2. ·f 

Ten aanzien van de bijzoudcrstc steden vau het land wordt het getal mis­ 
drijven, per kanton, bepaald als volgt: 

Charleroi 
Oostende 
Bern-en :::, 
Brussel . 
Geul . 
Antwerpen 
Mechelen 
Namen 
Verviers. 
Luik . 
Bruaae o:::, 
Doornik 

Hi.8 veroordeelden per f 1000 inwoners. 
14.6 
!5.7 
f 5.1 
H.f 
:10.6 
9.2 
9.1 
8.9 
8.1 
8. :l 
8.0 

In België staan onze groole steden niet, zooals dit het geval is met de 
hoofdsteden van menig land: aan 't hoofd op het gebied van de criminatiteit , 
zóó komen in de algemeene rangschikking : 

De kau tous van Brussel 
Gent 
Antwerpen 
Luik 

voor, op d •. ~n 9u rang; 
mu 
J. 61l 
501.1 

Het gemiddeld cijfer voor het gansche land, in J.9!2, is 7 .5 veruorrleelden 
per 1,000 inwoners; dit cijfer is 11agenocg ook het cijfer voor de kantons 
Kortrijk~ Nieuwpoort. Nijvel, ÜtHlenaar·dc, Thielt en Poperinghe. 

liet. ware belangwekkend, dat gemiddeld cijfer te vergelijken met dit der 
overige landen van Europa; hel is jammer dat zulks onmogelijk schijnt, 
althans op dit oogcnhlik. Het Instùut international de Droit pénal heeft die 
studie aangevat, doch zonder goed gnolg; de begrippen, geldcmic voor 
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de statistiek der veroordeelingen, verschillen zoodanig van land tot land, 
dat men de gegevens van het ontworpen onderzoek niet kon samenordeuen. 

Met. het oog op de statistiek der veroordeelden kan het nuttig zijn, hierop 
te wijzen, dat onze boetstraffelijke rechtbanken thans noch meer toegevend, 
noch strenger zijn dan vi·ot'gtT: jaren !aug reeds is het evenredig getal 
vonnissen van vrijverkluriug onveranderd gehleveu. In verhouding tot het 
geheel getal betichten, werden de volgende vonnissen van vrijverklaring 
uit aes1>roken · ;:, . 

17.9 t. li. in 1898 
19.4 t. h. in 1900 
17.l t. h. in 1901 
i.8 3 t. h. in 1911 
18.5 t. li. in 19t2. 

Gaan wij, na 011s Lezig gehouden le hebben met het getal veroordeelden, 
over tol het getal veroordecliuge n ten laste van één persoon - waarbij elke 
veroordeelde zoovecl maal wordt medegetel d als hij straffen onderging 
wegens verschilleude misdrijven--, dan stelt men nog beter vast, hoc het 
gelegen is met het loc- en afnemen van het getal misdrijven. 
Ziehier de cijfers in verhouding tot de bevolking van het land : 

-1907 
HJ08 
-1909 
HHO 
19 l l 
-1912 

8.1 misdrijven per 1000 inwoners. 
7 8 
7.4 
7.9 
7.4 
8.0 

Men kan ook uitgaan van andere gegevens tot beoordeeling -deze hebben 
echter niet meer dezelfde waarde - namelijk de cijfers geleverd dooi· de 
statistiek dei· vervolgingen, 
Ziehier het evenredig getal ki ach ten, aanklachten en processen-verbaal) 

hij de verschillende parketten ingekomen : 

In f 9l0 
ln -f 911 
In 1912 

28.0 klachten per 1,000 inwoners. 
28.2 
29.2 

Op dat gebied is cr dus toeneming, doch die statistiek is van geringe 
heteekcnis, vooral wanneer men weel. hoe verschillend de parketten te werk 
gaan bij het nummeren van de opgaven en hoeveel nieuwe wanbedrijven 
en overtredingen bij nieuwe wetten werden voorzien. 

Als men die cijfers van die toeueming omstandig onderzoekt .stelt men vast 
dat, hij al de parketten van het land, de toestand nagenoeg onveranderd is 
gebleven, uitgenomen: 

Te Brussel waar het setal klachten klimt van ;:, 
Te Antwerpen 
Te Charleroi 
Te Luik 

4i- :-198 tot 44,850 
-17,68ä tot 19,168 
2ö,ä5~ tot 27,7ä2 
1~,0:54 tot l(i,694 

Te zamen. 99,4~2 108:464 
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onveranderd blijft voor het gausche land .da n spreekt hel vanzelf dat de bui­ 
tengewone toeneuiiug.hevonden Lij vier parketten van het land, kun te wij ten 
zijn aan eene uitzonderlijke oorzaak, wuuruit geen afdoende gevolglrckking 
kan afgeleid worden. Die cijfe1·s hehhen overigens niets gemeens met de 
statistieken der veroordeeliugcu, welke op wetenschappelijke gronden 
worden opgemaakt door het Ministerie van Justitie; op het einde van het 
jaar zendt ieder parket, naai· gegevens die dikwijls vrij haastig worden 
verzameld, iulichti11gcn in, waarvan de echtheid niet verder onderzocht 
wordt. Zoo dra men afwijkt van de statistiek del' veroordecliugeu om te 
steunen op de cijfers van de statistiek der vervolgingen, loopt men gevaar te 
dwalen. 

Daarenboven werden in !912 Lij de parketten vau Brussel, Antwerpen, 
Charleroi en Luik, nagenoeg 50,0U0 k laeht en dadelijk van de hand gewezen. 
ln Frankrijk werden aldus 5m),IOI klachten van de hand gewezen 

in 1909 ! · 
Kortom, die statistiek is, om zeer talrijke redenen, van ondergeschikt 

belang en het is wonder dat, in La Belgique criminelle, een zoo schrander 
man als de heer Henri Joly de betrekkelijkheid daarvan niet heeft beseft. 

Eene opgave van grootere beteekeuis is die van het getal zaken, in l912 
onderworpen aan de verschillende onderzoeksrechters van het land : zij 
moesten kennis nemen van ä2,5H> zaken tegen 52,469 in i9H; er waren 
dus f~4 zaken minder. 
In eeue hoogst belangwekkende studie, steunende op de statistiek der 

veroordeelingen, tracht men, sedert HI02, het geheel getal vast te stellen nm 
al de misdrijven die behooren tot een en zelfde jaar; die studie gaat natuur­ 
lijk niet verder dan het jaar 1909, vermits men den gewonen termijn der 
verjaring moet laten verloopen, alvorens ze bepaald te sluiten. 
- Ziehier de uitkomst : 
In 1905 werden 69,4ff6 misdrijven gepleegd en vervolgd voor de recht­ 

banken. 
In 1906 werden 7~,563 misdrijven gepleegd en vervolgd voor de recht­ 

banken, dus D,907 meer. 
lu 1907 werden 76,858 misdrijven gepleegd en vervolgd voor de recht­ 

banken, dus 1,495 meer. 
In i908 werden 68,425 misdrijven gepleegd en vervolgd voor de recht­ 

banken, dus 8,4;')~ minder. 
In 1909 werden 65,989 misdrijven gepleegd en vervolgd voor de recht­ 

banken, dus 2,11';.4 minder. 
Eindelijk - en dit is afdoende - indien men in 't algemeen, voor elk 

tijdsverloop Yan vier jaren, i11 uanmerking neemt het gemiddeld getal pe1·­ 
sonen, die elk jaar werden veroordeeld gedurende de twaalf jongste jaren, 
dan komt men tot deze uitslag : 

Tijdvak 1901-·1904. 
t9oo-t9os. 
1909-19{2. 

gemiddeld getal veroordeelden : ~m,829 per jaar. 
m,-,H9 
g2,!53 
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Uit al die gegevms te zamen kan men besluiten dat u de wassende vloed 
van de crimiualitcit )) in België veeleer loutere beeldspraak mag hecten, 
waarvan men zich slechts met omzichtigheid behoeft te bedienen. 

Ons dunkens, neemt de criminaliteit in België sedert verscheidene jaren 
hoegenaamd niet toe en, zoo men rekening houdt met het aangroeien der 
bevolking en met de talrijke nieuwe misdrijven voorzien bij bijzondere 
wetten, dan mag men zonder aarzelen besluiten dat bel ~ctal misdrijven in 
B c lgië vermindert. 

Is deze bevinding in alle opzichten aanmoedigend, dan moet zij ons aan­ 
zetten meer dan ooit de criminaliteit te bestrijden; e1· is geen streven dat 
meer belang oplevert voor de veiligheid der in-gezetencn, de openbare 
rust en den socialen vooruitgang. 

* 
* * 

liet laud wacht met belangstelling op de eerste uitkomsten der wet op <le 
kinderbescherming en haren invloed op den critischen leeftijd van de 
criminaliteit. 
Wij stellen inderdaad vast dat in ,t 9t 2, op duizend Belgen, van { 8 tot 

ten volle 20 jaar oud, 51. 7 veroordeeld werden. Dat is een onrustbarend 
getal, waarvan de angstwekkende toeneming, tot welken prijs ook, dient te 
worden gestremd. 

Levert de wet op de kindcrLescherming de verhoopte uitkomsten op, dan 
is Ilet in de afneming van het getal wetsovertreders, van 18 tot 2i jaar oud, 
dat men het sociaal voordeel moet vinden. 

De wet behoeft tevens doelmatig op te treden voor een andere zaak : 
benevens den strijd tegen de kindermisdrijveu dient de strijd tegen de 
HERHALING VAN MISDRIJF te worden gevoerd. 
In HH2 werden, op honderd individueele misdrijven nagenoeg vijftig 

gepkcgd door wederbedrijvers of recidivisten. Het is.vooral vanaf den man­ 
ne lijken leeftijd - 'iö jaar - dat de recidivist plaats neemt op ddl eersten 
rang van de criminaliteit. De overtreders (mannen), van 2;:i tot öO jaar ond, 
- in ·i9 f 2 veroordeeld wegens misdaden of wanbedrijven - waren recidi­ 
visten in de verhouding van -14,595 tot 9,48j die voor de eerste maal 
veroordeeld werden; daaronder zijn de veroordeelden wegens diefstal ten 
getale van -1,54-1 recidivisten tot 7~2 die voor tie eerste maal werden 
gestraft. Er werd overigens vastgesteld dat 50 t. h. ,aa de recidivisten zich 
steeds aan misdrijven van deuzelfdeu aard schuldig maken. 

Tegenover deze rij fers moeten wij, mits het voorbehoud betreffende de 
statistiek der vervolgingen, het getal misdaden en wanbedrijven stellen, 
die ongestraft blevcn,omdat de onderzoeksrechter den dader niet kon ontdek­ 
ken: het bedroeg, in -1912, 7,6ä9 wanbedrijven en 5,083 misdaden. Mc~er 
dnn 5~000 misdaden die ongestraft bleven in één jaar! Het staat echter vast, 
dat de meeste dezer misdrijven werden gepleegd door recidivisten; opge­ 
leid in de misdaad, echte vakkundigen op dat gebied, leggen die wetsover­ 
treders al hunne geslepenheid aan den dag om de politie te misleiden en 
geen enkel spoor van hun misdrijf na te laten. Door strenge maatregelen te 
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tl-effen tegen de recidivisten. zal men tevens het getal misdaden, die onge­ 
straft bliiven, ongetwijfeld vermindcre u, 

Uit deze bevindingen blijkt, welken ~rootcn dienst het Pa dement aan het 
~cmccnehcst zou bewijzen door op tlit gebied eP11e wet te maken. 
ln onze wetgeving zijn er 1rngcnocg geen bc1rnlïnge11 betreffende de her­ 

haling van misdrijf; de theorie van het Strafwetboek is cug e11 ondoclmatig : 
gcdul'endc het jaar ·f 912 waren cr , O[l ecu geheel getal van 29 ,i 9H indivi­ 
duele veroordeeiiegeu uitgesproken tegen recidivisten (i11 den nitgebrciden 
zin van de statistiek der vcroordcctingcn ), slechts '1,226 boetstraffelijke 
veroordceliugeu lot zes maanden gcvaugcn isst rnf or daar·hovcn. lid ou doel­ 
treffende van ome wetgeving op dit geLicd is dus opvallend. 

Be recidivist is de onverbeterlijke misdadiger, dien de gevangenis niet 
genezen kan; de cel is voor hem een toevluchtsoord, waar hij onderkomen, 
verwarming en lekkere soep vindt, waal' hij van zijn misdaad van gisteren 
uitrust en die van morgen beraamt. 
Voor den wetsovertreder, die voor de eerste maal terechtstaal, bestaat 

hoop op verbetering ; het gerecht moel V()0r hem edelmoedig, toegevend 
en mild zijn ; men heeft het met klem gezegd : Gerecluigheid zonder goed­ 
heid mist hare zerulinq . 
Een uitstekend magistraat, de beer Sehcyv en , gewezen eerste voorzitter 

van het Hof van Cassatie, schreef onla11gs1 in belangwekkende bladzijden 
die cenigszins zijn rechterlijk testament uitmaken, het volgende : c< Waarom 
» zou ik het niet hekeunen , ik zeg vaak. bij mij zelf dat ile bij het volbren­ 
» gen vun de pijnlijke zending hestaaude in het Oj)sporen en berechten van 
» de schuldigen, al te streng te werk giug. Het komt mij voor, dat, moest ik 
» mijn leven herbeginnen en opnieuw le midden van de ellende staan, welke 
» het toepassen van het strafrecht aan het licht brengt, ik. de oorzaken, 
» die de toerekenbaarheid in strafzaken verminderen, beter zou opsporen 
» en ik meer medelijden zon koesteren voor tl e ongelukkige slachtoffers 
)> hetzij van de erfelijkheid, van de slechte voor-beelden of van eeue gebrek­ 
>> kige opvoeding, hetzij dikwijls van. de d iepste ellende ; ik zou ook met 
» meer berusting de zoo uatuurlijkc pogingen dulden van velen onder hen, 
» die tracht en de ontdekking van de w aarhcid te belemmeren e11 aldus aan 
» de strengheid van het gerecht le ontsuappeu. >> 

Laat ons wenschen dat zulke edele woorden en zulk droefgcest.ig leed­ 
wezen weerklank vinden tot in het had en het geweten van al onze magis­ 
traten. 

Maar, wanneer iemand blijkt te zijn een verharde misdadiger, op wien 
goedheid geen vat meer heeft en voor wiens verbetering geen hoop meer 
bestaat, wanneer hij gekomen is tot het stadium, dat onze criminalisten 
« den gevaarlijken toestand » hecten, dan wordt de quaestie van cene min 
of meer strenge toepassing van ondergeschikt belang, dan dient in de eerste 
plaats de openbure veiligheid te worden gevrijwaard. De straf moet niet 
zoozeer het feit als den bedrijver treflen , hij is het. gevaarlijke wezen dat 
dient te worden getroffen door het voor een min of meer langen tijd te 
verwijderen uit de maatschappij, waal het de openbare orde bedreigt. 
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De Frunsche crhuinalistcn. met. den heer Gnrçon, professor in de rechten 
te Parijs, aan het hoofd, achten dat l1cl peil ma de cr-iminaliteit veel hooger 
zon slij~en

1 
zoo de verhauniuj; naar ecne kolonie niet ongeveer twintig dui­ 

zend recidivisteu uit Frankrijk venvijda1l hield. 
De auudacht , vonrul de aaudncht vau hen, die er aan denken de recidivis­ 

ten naar Cougo te verbun uen, dient cchu-r Ic WOl'(_fc11 ~evestigd op de mee­ 
ning , an den heer Heu ri Joly in zijn werk Le Combat coutre le Crime :« Niet 
alleen ontvalt 011s niet ééne bekommernis door de uitwijzing of de verban­ 
ning uuar cene kolonie; niet alleen ruimen zij de bezwaren van het straf­ 
stelsel niet uit den weg1 maar Lij al de moeilijk heden , welke zij laten 
bestaan en tevens verergeren, voegen zij e1· nieuwe bij , welke zij niet in 
staat zijn oru op te lossen. » 
Twee wetsontwerpen we, den hieromtrent bij de Kamer ingediend. Een 

wetsontwerp van den heer Van den Heuvel voorziet hoogere struffen bij 
herhaling van misdrijf. Een ander, echt· belangwekkend ontwerp van wijten 
den heer Devigue, dat meet· strookt met de thans hcerscheude meening in 
zake vau herhaling van misdrijf, voorziet de opsluiting van onverbeterlijke 
recidivisten voor een onbepaaldeu tijd, niet als str-af.maar als een maatregel 
van wijs vooruitzicht en opeubure veiligheid. 

De ~liddenaf1.lccli11g drukt den wcnsch uit, dal de Regecring eerlang een 
wetsontwerp op de herhaling van misdrijf indiene , zij is overtuigd dat eene 
wetgeving, die de onverbeterlijke recidivisten in de onmogelijkheid zou 
stellen kwaad te doen, het getal der meest geduchte en meest zware mis­ 
daden merkelijk zou doen dalen. 

Laat ons er bijvoegen dat een lid van de Middenaf<leeling, onder alle voor­ 
behoud en willende, zeide hij, de hoofdzakelijke verantwoordelijkheid 
bepalen, wees op het onvolmaakte van eene maatschappelijke regeling, 
waarbij de toestand van weezen, van verlaten kinderen en van de zoo 
belangwekkende massa vau abnormaleu al te veel over 't hoofd gezien 
wordt, zelfs niet gekend is, en waarbij de lichamelijke, verstandelijke en 
moreele krachten van de arbeidersklasse uoeh gespaard, noch ontwikkeld 
worden. 

De meerderheid van de ~liddenafdeeling was van meening, dat deze 
opmerking uiet genoeg rekening houdt met tal van bestaande werken, noch 
met de onlangs door het Parlement aangenomen wetten. 
Er kan geen sprake zijn van bestrijding der criminaliteit en vooral der 

herhaling van misdrijf, zonder dat men aan liet alcoholisme denkt. Ook op 
dat gebied werd eenige vooruitgang gemaakt. 

Ziehier het getal veroordcelingeu wcge11s schandelijke dronkenschap 
gedurende de jongste vijf jaren : 

{908 
-1909 
1910 . 
19 J l 
i912 

• 23,6i0 veroor-deelingcn. 
21,971 - 

• 22,m,2 
• '20l58f 
. 2! 14i0 

Niets is meer beteekenisvol tian het feit, dat de groc,te meerderheid der 
veroordcelingen aan dronkenschap door alcohol te wijten zijn. 



( 9 ) [ Nr 83. J 
(Judcrstaaude tabel vermeldt het evenredig getal individueele veruordee­ 

lingen ten laste van overu cdcrs, die in staat va:: dronkenschap verkeerden. 

Eerste veroordeellngen. Veroordeelingon ten laste van recidivisten. 

ln ·l 908. 
In H)09. 
111 1910. 
ln t9H. 
ln 1912. 

i2.24 t.h. 
-tit02 t. h. 
1 L~9 t. 11. 

. f 1.4~ t. h. 
H.74 t.h. 

45.Sä t. h. 
45.97 t. h. 
44.46 t.. h. 
4ä.17 t. h. 
44.!6 t. h. 

Deze betrcureuswaardige cijfers spreken luider dan al wat men zeggen 
kan tot staving vau eene << rechterlijke politiek )) die, als hoofdpunt van 
huar programma, een hardnekkigcn strij tl tegen de dronkenschap wil aan­ 
binden. 

* 
* * 

De oplossing van het vraagstuk van het geheime onderzoek en van de 
hervorming der rechtspleging in strafzaken kan onmogelijk langer uitgesteld 
worden. 

liet Wetboek van Strafvordering d,tgteekent vau i808; men zou zelfs 
mogen zeggen dat het behoort tot de voormalige orde vau zaken vóór de 
Frausche omwenteling, want het inquisitoriaal stelsel, steunende op de vol­ 
strek te geheimho11ding, is slechts een vervolg van de criminee!e ordon-. 
nantie van W7O. 

Het is overigens niet te verwouderen dat, in f808~ het absolutisme van 
Napoleon zich vercenigde met een stelsel, hetwelk op zoo krachtige wijze 
het g1.·zag in de handen van ééuen pel'soon legt, tot grootc schade van de 
individueele vrijheid. 

Die noodzakelijke hervorming raakt de grondslagen zelve van het straf­ 
recht en de heer Thonisseu mocht terecht zeggen « dat het een van de 
belangrijkste vraagstukken is van ons moderne recht». 

Ook boeide het steeds de aandacht ,,.m hen, die belang stellen in den 
ueleitleliJ·k.eu ontwikkelinzsennu van onze wetaevimr. û ~~ ~ ;:, ü 

Het Congres had zich reeds de zaak aangetrokken en artikel 159 vau de 
G1·ondwet is thans nog even actueel als in ·!830 : c( Het. Nationaal Congres 
,> ver-klaart dat het noodzakelijk is, door afzonderlijke wetten en zoo spoedig 
>> mogelijk de , olgende zaken te regelen : ... De herziening der wetboeken ». 

Ta !rijke pogiugeu getuigen van een onafgcbrokeu ~l rijd, van eene toene­ 
mende bcwcgi11g om onze rechtspleging in sl rafzaken te wijzigen. 

l~eue Commissie werd, bij koninklijk besluit vau 5 Maart '18~0, buiten het 
Parlement benoemd, met last het Wetboek vau Strafvordering te her­ 
zien: zij werkte, doch op trage wijze. 

Twintig jaar later, in een verslag aan den Koning in Januari 1870, werd 
door den heer Barn, ~linistcr van Justitie, die deze commissie nieuwe 
levenskracht wilde bijzetten, voorgesteld haar aan te vullen door toevoeging 
van nieuwe leden. 
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« Sedert enkelen tijd, luidt het verslag aan den Koning, houdt men zich, 

>) i11 België en overal in Europa, veel bezig met alles wat het onderzoek 
» in strufzakeu betreft. Zonder tie uiaatschappij le willen ontwapenen, 
}) doelt levens dool' haar de meest doeltreffende eu snelwerkende middelen 
,, aan de hand le doen om de misdrijven te bewijzen en de schuldigen le 
>> straffen treedt men op tezen sommige strenee bepalingen welke men over- , n n 0 

)) dreven of nutteloos acht tegen den trageu gang van de rechtspleging en 
n tegen de l.ievoegdliedcn der mngistrateu die men al te uitgebreid vindt. 

» De Commissie zal moeten nagaan of het voorbereidend onderzoek dient 
11 gelieim te blijven of, in 't algcmcen,openbaar te worden; of de bevoegd­ 
l) heden van de hoofden van het parket en van den onderzoeksrechter dienen 
>> te worden eehaudhuafd zooals thans· of tic verdedi critw zeen rechten b ' a, v b 
>> heeft bij den aanvang van hel onderzoek. » 

Het vraagstuk staat aldus in zijn geheelen omvang afgcteekend. 
Toen verscheen ook eenc studie van deu heer Prins : La réforme de 

Tinstruction préparatoire en Belgique, welke ecu heftig requisuorium is 
tegen het inquisitoriaal stelsel .van het \V etboek van "808 en tevens een 
!link en gedocumenteerd pleidooi ten bate vau de invoeriug van het stelsel 
van hesehuldiging, dat Engeland vereert. 

De Luiten het Parlement benoemde Commissie diende in '1876 een voor­ 
ontwerp in, zoodat de Kamer, op hare beurt, eene Bijzondere Commissie 
benoemde, waarvan de achtbare heer '\\' ceste de eenige overlevende is en 
die het geluk had den heer Thonissen tot verslaggever te hebben. 

De uitstekende criminalist bracht, van t I Mei 1877 tot 8 .Me, 1.8S4, ver­ 
scheidene verslagen uit, welke in twee lijvige boekdeelen werden vereeuigd 
en een voornaam, in elk opzicht aanzienlijk werk uitmaken. 

Alleen tie voorafgaande titel van het ontwerp werd, mits enkele wijzigin­ 
gen, tot wet gemaakt; het is geworden de wet: van 17 April ·1878; deze 
bepaalt de wijze waarop de vervolging moet geschieden. 

Sedert werden talrijke en belangwekkende debatten gevoerd onder de 
magistraten en de advocaten: openingsreden voor en tegen de herziening, - 
dringende wenschen voor de openbaarheid van het onderzoek en de rechten 
der verdediging, uitgebracht door de meest bevoegde leden der balie of door 
den Bond der Belgische advocaten, - een geheele reeks van rechtskundige 
werken, vol vuur en strijdlust. 

Deze beweging gaf aanleiding tot het wetsontwerp tot hervorming van het 
vooronderzoek, dat op 29 Maart '190{ ter Kamer ingediend werd en onder­ 
teckend was door de heeren Paul Janson en Hymans; de toelichting werd 
geschreven door den heer Janson. 
Volgens de ouderteekenaars had dit ontwerp ten doel, de voorstanders van 

het inquisitoriaal stelsel en die van het beschuldigingsstelsel tot verstand­ 
houding te brengen. Dit ontwerp handhaaft de opvatting van den onder­ 
zoeksrechter volgens het inquisitoriaal beginsel : deze magistraat blijft 
ambtenaar van politie belast met de opsporing, persoonlijk bekommerd 
om het welslagen zijner opsporingen, en anderdeels, rechter, magistraat 
bevoegd om een oordeel te vellen gedurende het voorafgaand tijdperk van 
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lu-t onde, zoek. De ,wugeldaagde heeft echter een recht van contrôle op de 
l 1a11deli11gen v a11 den uuderzocksrcehter, hij geeft aan de bed rijv igheid van 
dr-n rechter euuvu voor dt! vndcdigi11g gunstige richting, hij mag zelfs aan­ 
wt•zig zijn bij het l{cluigcuverhoor. Hel was ecu stout initiatief, zoo men 
n k.eui11g houdt me t til' omstaudighcdeu vau tijd en plaats. 
\Vanneer de Mi1l deuafdvclina bereid was om over te cuan tot het ouder- n ~ 

zoek ,a11 het on twcrp-Jnnsou, kondigde de heer Vandcnheuvcl , Minisler van 
.Iustit i1·, aan, dat de llegecring eerlang geLruik zou maken van haa 1· init Ïa­ 
li1•f; inderdaad, op 26 Februari 190:2 diende de llcgeering een ontwerp 
vau wet in, bchclscnde de titels Il en Hl van het Wethook van Stralvor­ 
deriug , 

De ~lemorie van Toelichting, steunende op de hoofdgedachten van het ver­ 
sl ag vau den beer Thonisst-n, verklaart. zich voor de handhaving van het 
iuquisituriual stelsel; daartoe doet het voorn] uitschijnen dat het noodzakelijk 
zou zijn, moest men het stelsel van beschuldiging invoeren, grondige wijzi­ 
gingen Ic brengen in de aanwen ing van de rechterlijke politie. (( ~lm zou, 
zt.•gt de heer Vandenheuvel , de tegenwoordige bevoegdhedeu van den onder­ 
zoeksrcchter moeten opdrngen aan ambtenaren van politie, <lie, in menig 
opzicht, minder wau rburgen zouden opleveren ,,. 

Vole eus het ontwerp-Vandenheuvel , maz de verdediaiuz uanwezia zijn bi3' ;-, , v ;, n ~ ~ 
de huiszoekingen, de plaatsopnemingen. het onderzoek door deskundigen ; 
ÛJ. mac, et· tegenspraak voeren doch het ,,.etui••envci-hoor hlijft eeheim voor ;:, ~ , ;:, n ~ 
den aangeklaagde en zijn verhoor geschiedt zonder bijstand van den 
advocaat. 

De onderzoeksrechter blijft ambtenaar vau politie en levens magistraat, hij 
b estuurt het onderzoek, doch behoudt eeue beraadslagende stem in de 
Raadkamer. 

Het initiatief van de llegeering is ongetwijfeld een ernstige vooruit­ 
gang en men lH·e11gt volgaarne hulde aan de denkbeelden, waarvan zij 
11ifgi11g. 

Haar ont werp sl uitte echter tegen talrijke opwerpingen, omdat het, feitelijk, 
<le geheime en besloten inquisitoriale rechtspleging behield, terwijl, in 
Frank rij k , een ophefmakende slag aan dit stelsel werd toegebracht. 

Eeue wet, in ·1897 aaugenomcn - de wet-Constans - verleende aan 
den advocaat van den aangeklaagde toegang tot het kabinet van den onder­ 
zoeksrechter, telkens als de aa11gck!aagdc er in verhoor- werd genomen. 

Lcv er t deze vinnig bestreden c11 hoog- opgehemelde wet de nadeelige 
uitsl.1gell of de werkelijke voordeelcu op, door de eeuen geducht en door de 
anderen verhoopt ? 

Verleden jaar werd, te Parijs zelt, een onderzoek ingesteld door een onzer 
meest bevoegde rechterlijke kroniekschrijvers, den heer Camille Roussel. 
Uit dit bela11gwck:kt..'11d onderzoek, waarbij de meeningen van tul ,·a1! Parij­ 
sche magistraten en advocaten werden gehol'kt zonder vast plan, schijnt 
1 c blijken, dat de wet-Constans slechts eeue zeer onvolledige oplossing is 
van de herziening vau het \-Vetl>0ck van Strafvordering, wel k e oplossing 
geen aanleiding heeft gege\'en tot de geduchte bezwaren. 
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Het is waar, zooals nit p;Pzt>gd onderzoek blijkt, dat de uuderzoeksrechters 
in Frankrijk lamclijk handig de wet ontduiken, telkens als zulks hun 
hel ieft. 

Kortrun , de we t-Cunsluns se hijnt ecnc ietwat oppervlakkige nieuwigheid 
te zijn : zij is geen ernstige hervormiug vau het onderzoek in strafzaken ~ 
dl' geheime rechtspleging zelve dient te w01·dc11 hervormd, zoo men een 
degelijk en volledig werk wil lol stand Lrengrn. 

Oc ouderscheid ene ontwerpen, die bij de Kamer werden i11gedie11d I zijn 
vervullen ten uevolee vau de ontbiud ine · de lleu<'cring behoort dus ecu ont- ~ n ~' ü 

werp in te dienen om e en eind le maken aan de misbruiken van een ver- 
ouderd ,v et hoek , waarvan de heer· Thouissen schreef: 

(( 1'1rn zou moeilijk. een crimiualist van eenige beteek enis ontdekken, die 
» e1·i11 zou toesternrnen, op te t rede n ten bale van de geheime rechtsplegiug , 
)> zooals zij door het Wetboek van 1808 werd iagcvocrd. » 

Bij de behun deliug der Bl'grooting Yan Justitie, in HH5) kondigde de 
nchthare êliuist er vau Justitie het indienen van een ontwerp hieromtrent aan. 

Laten WÎJ. hopeu dat de Rceeeriue een st ap verder euande or> den weg ;::, t,, ;::, t 

e ener geleidebj ke evolutie, de herziening van onze strulvordeuiug zal 
kunnen tot stand brengen door het onderzoek op tegenspraak in te voeren 
en den onderzoeksrechter te houden binneu de grenzen vau zijne eigenlijke 
zcndiug. 

De Procureur des Konings is, uit hoofde van zijn ambt zelf, een ambtenaar 
van de rechterlijke politie, belast met het opsporen vau de misdaden en 
wanbedrij veu, met het vereischt onderzoek om de schuldigen te ontdekken 
en het bewijs hunner schuld te leveren. Men begrijpt niet hoe het logisch en 
noodzakelijk zijn kan, benevens den Procureur des Konings een rechter te 
plaatsen, die op zijne heurt optreedt als ambtenaar van de rechterlijke 
politie, gelast de bewijzen van het misdrijf persoonlijk te verzamelen. De 
rech tsacleerdeu zullen vereeefs antwoorden : de eene heeft het recht van n t, 
vordering, de andere het recht Yan onderzoek ; dat zi,j n spitsvondigheden 
die de werkelijke toestanden niet in aanmerking nemen. 
Waarom kan alleen het openbaar ministerie niet met deze zending belast 

worden? \V elk kwaad zou er· in liggen, de formule van den heer Prins toe te 
passen : het openbaar ministerie moet de aanklager, de geheele aanklager 
en niets dan de aanklager zijn. 

E11 dan treed! de onderzoeksrechter op volgens de prachtige opvatting 
v an het stelsel van beschuldiging. 

Onbekend met de politieopsporingen, waartoe het openbaar ministerie 
overgaat, doet hij werkelijk uitspraak over het onderzoek, zooals hij uit­ 
snruak zou doen in een btir"erli1·k eediua tusschen den Procureur des r û . tl o, 
Konings, die aanklaagt, en den beklaagde, door zijn advocaat bi_jgestaan, 
die zich verdedigt. Het vooronderzoek geschietlt in het openbaar en door 
den rechter wordt geen voorarrest, geen onderzoek dour deskundigen, 
0een plautsopuomiug, geen enkele maatreuel voureeschreveu dan na een ~ vj t:..J n n 
debat op tegcnspr·aak, in zij il bijzijn gnoe rd. Na uitspraak te hebben 
,Yedaan bliJ.ft de rechter cezetcu hij verzezelt het parket niet en blijf't b l tl ' n 
vreemd aan elkeu maatregel van uitvoering. 
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Wie zal het.wist en dut dit volstrekt openbaar debat, op vrije tegenspraak, 
\ oor ecu musristruat die voortaan vreemd hliJ'ft aan het welslauen van de ~ ~ 
pogingen (Ier polilic,op deze toezicht houdt en de rechten der beschuldiging 
eu (lie d e r v~nlediging met evenveel bezorgdheid doet eerbiedigen; wie zal 
betwisten dat dit geen betere rcchtsbedeeliug is, dal het meer strookt met 
ecu lijd pe1·k. dal noch openbaarheid, noch tegenspruuk ducht? 

He herinrichung van onze rechterlijke politie zou het gevolg zijn van 
d ezcu nieuwen maatregel; zöó zouden d(! belangen vau (le samenleving, 
liet ulgemccu belang ei· evenveel baat Lij vinden als de rechten van de ver­ 
dcdigiug en rie eerbiediging van de iudividueele vrijheid. Iluch , wij z1~ggcn 
het zonder ormvegen, zulke hervorming kun slechts dan ingevoerd worden 
wanneer liet belang en <le eer der ingezetenen doelmatig beschermd wor­ 
den tegen d~ donkere plannen van de politie en de willekeur of het mis­ 
bruik van gezag door de parketten. 

·elf 

* * 
Bij het onderzoek van de Begrooting in de ~fohlcnafdeeling werd vooral 

aa11gedl'lmgen op de volgende punten : 
a) De her-inrichting van het notariaat; 
b) De vrees voor (< overdreven papierrommel >J hij de toepassing der wet 

op de kinderbescherming , 
c) De noodzakelijkheid van de samensmelting der weldadigheidsbureelen 

en der godsln.1izen ; 
d) Het nut vau de herinrichting der weldadigheidsscholen, zuodat zij 

meer bîjdm.gen tot de verbetering van de jeugdige opgeslotcnen. 
De Begrooting werd door de Middenafdeeling aangenomen met ä stemmen 

tt>gcn t en ·i onthouding. 

/Je F'oorzitter, 

r:uG. Sl'ANOAEilT. E. NERJNCX. 


